
Depuis plusieurs jours, vous êtes nombreux à vous inquiéter de la dé-
cision des praticiens de la maison médicale de fermer en juillet 2017.

Le conseil municipal partage votre émotion et s’étonne tant de la dé-
cision que de la méthode. Tous les conseillers municipaux et le public 
du dernier conseil municipal ont signé la pétition contre la fermeture 
de la maison médicale et je l’ai porté le 12 décembre 2016 à la maison 
médicale, à l’attention des décideurs  : les praticiens.

Bien que la maison médicale soit une institution privée (hors du champ 
de compétence de la ville), la municipalité a accompagné les praticiens 
depuis 2013 afin de chercher des solutions répondant aux obligations 
faites par la loi handicap de 2005. Cette loi n’a jamais été prise en compte. 

La loi de 2005 imposait une mise aux normes au 1er janvier 2016. 
Le législateur, au vu de l’état d’avancement des dossiers, a donné 
trois années supplémentaires avec obligation de déposer un dossier  
« agenda accessibilité programmée ».

Dans une prochaine publication, Jean-Marie Valentin qui travaille sur ce dossier depuis plus de trois ans et qui 
apporte son aide à l’élaboration des dossiers d’adaptabilité des établissements recevant du public à l’accueil des 
personnes handicapées vous relatera par le détail les actions mises en œuvre.

Pour ma part, je voudrais insister sur les derniers évènements, sur l’implication et les demandes parfois exor-
bitantes de certains afin que vous puissiez vous faire votre opinion sur les réelles responsabilités. Je suis aba-
sourdi d’entendre que la responsabilité reviendrait à la municipalité dont ce n’est pas une compétence.

La maison médicale est la propriété des médecins privés et la municipalité ne saurait avantager certains prati-
ciens sous prétexte qu’ils n’ont pas pris en compte une loi de 2005. Vingt et un praticiens exercent sur Bondoufle 
et seulement quinze officient à la maison médicale, pourquoi la ville devrait apporter un soutien financier à 
ceux qui pâtissent de leurs actes et de leurs choix de ne pas prendre en compte la loi.

Le 28 novembre 2016, la municipalité a proposé au représentant des praticiens et à la Société ARC* de se réunir 
pour faire un état d’avancement du projet et de recenser les « points durs » :

	 Les praticiens ne veulent pas payer la location des parkings liés à la construction et donc privatifs, ni l’en-
tretien des espaces verts. Ils ne souhaitent pas créer un groupement (AFUL, syndicat, …) pour assurer le 
paiement de leur secrétariat (dont certains ne veulent plus) et de l’entretien des parties communes. Ils exi-
gent l’inscription de pénalité de retard (3 000 € / jour et par cabinet respectif soit 45 000 € / jour) pour la 
livraison de la nouvelle maison médicale.

Dernier argument en date du 28 novembre 2016 : les délais de construction seraient désormais trop longs.
 
	 La société ARC indique que les baux séparés devaient être signés en septembre afin de contacter les 

banques pour lever les fonds nécessaires à la construction. Elle demande la remise à l’état neuf des locaux 
pour chaque départ ce qui est exagéré.

Non à la fermeture 
de la Maison Médicale
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La municipalité rappelle que :

	 Le 2e permis de construire est signé depuis le 28 novembre 2016 ;

	 Le PLU sera modifié pour permettre l’acquisition par la mairie des parkings (250 000 €) donc plus de loyer pour 
les praticiens ;

	 La rétrocession des espaces verts sera acceptée donc plus de charge.

Le 29 novembre 2016 une affiche était apposée sur la maison médicale : fermeture en 2017

La problématique existe depuis 2005, sa prise en compte n’a débuté qu’avec l’intervention de la municipalité 
en 2013. Depuis, plusieurs projets ont été étudiés et fait l’objet de permis de construire et de délibérations en 
conseil municipal. Je suis intervenu auprès de la Direction Départementale du Travail pour obtenir des délais, 
voire des dérogations aux pénalités pour non-conformité aux normes handicap et sans information préalable 
les praticiens décident la fermeture et initient une pétition contre la municipalité !!! 

Aujourd’hui, lorsqu’un problème est solutionné, un nouveau apparaît. Dans quel but? Justifier la décision des 
praticiens en faisant porter la responsabilité à d’autres?? 

Qui n’a pas respecté la loi depuis 2005? Qui est propriétaire de la maison médicale? Qui fixe les horaires? 
Qui décide du montant des honoraires et de leurs dépassements? Qui refuse de nouveaux patients? Qui décide 
unilatéralement de la fermeture?

La municipalité a déjà investi plus de 20 000 € et proposait le rachat des parkings pour 250 000 €. La société 
ARC a dépensé plus de 300 000 € en études diverses et architecte. Les praticiens n’ont rien dépensé et ils 
préfèrent fermer la maison médicale pour ne pas payer les amendes liées au non-respect de la loi de 2005 
sur le handicap. Pour autant, ils récupéreront environ 500 000 € sur la vente de la maison médicale existante.

La municipalité investit en respectant la loi qui définit les compétences des pouvoirs publics, accompagne les 
praticiens depuis 2013 pour finalement se faire accuser d’être responsable de la décision des praticiens !!!

Pour autant et malgré ce type de comportement, nous continuerons à apporter notre appui à la recherche 
d’une solution avec nos moyens et dans la limite de nos compétences, conscient du besoin de tout un cha-
cun en matière de santé.

Une solution « communale » est à l’étude pour pallier aux carences de certains praticiens et à leur décision : la 
municipalité préempterait l’achat de la maison médicale dès la mise en vente. Elle mettrait le rez-de-chaussée aux 
normes handicap et ouvrirait les locaux à la location. Bien entendu, les offres pourront émaner de praticiens exté-
rieurs à la commune...
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* La société ARC construit le projet initié en 2013 à ses frais et loue les locaux aux praticiens.


